
dAns ce contexte de diminution des
moyens aux collèges, l’Inspection
académique, chargée de leur réparti-
tion au niveau du département, a
choisi de revoir à la baisse les heures
attribuées au collège Barbusse, pour-
tant classé Ambition Réussite. 
Pour denis Pourrat, enseignant à
Barbusse, représentant syndical de
sud Education : “Le gouvernement est
dans une logique comptable”. selon lui
et les autres représentants syndicaux
Cnt-Education et snEs-Fsu, l’an-
nonce de la diminution de la dota-
tion horaire globale pour la rentrée
prochaine s’inscrit dans une politique
“visant à détruire le travail entrepris
depuis une dizaine d’années” et s’avère
catastrophique pour les élèves dont
“90 % des familles sont  dans la catégo-
rie sociale défavorisée”. 
Eric Bellot, le principal du collège
Barbusse constate : “A la rentrée, nous
recevons une enveloppe d’heures qui
permet d’assurer les enseignements. En
septembre nous avions une dotation
horaire globale de 874 heures, pour la
rentrée prochaine nous aurons 845
heures. Il n’y aura pas de suppression
de postes et nous allons garantir l’en-
seignement de la langue arabe”. En
revanche, la diminution de la dota-
tion globale horaire va entraîner la

disparition de dispositifs d’aide aux
élèves : les classes de 4e bénéficiaient
d’un soutien très spécifique qui va
être supprimé et il ne sera plus possi-
ble de répartir les élèves en groupe
pour les cours de sciences en 5e et 4e. 
Le collège Barbusse n’est pas le seul
établissement concerné puisque,
pour le département du Rhône, la
baisse est de 800 heures. Les ensei-
gnants estiment qu’il n’y pas d’autre
alternative que de “se battre car nous
voulons que nos élèves puissent pour-
suivre leurs études dans de bonnes
conditions. Nous avons eu un taux de
réussite de 80 % au brevet cette année,
alors que nous étions à près de 45 % il y
a quelques années. Non seulement
nous avons réussi à obtenir la paix
sociale à Barbusse mais de plus à
conduire nos élèves vers la réussite”. Ils
ont déposé un préavis de grève pour
le 1er mars, mais gardent l’espoir que
l’inspectrice d’Académie leur accor-
dera une entrevue d’ici-là : “C’est ce
que nous lui avons demandé dans un
courrier qui, pour l’instant, reste sans
réponse”, précise Mickaël Goyot,
enseignant et délégué syndical.
Les personnels du collège sont sou-
tenus par les élus de la Ville et les
parents d’élèves délégués, prêts aussi
à se mobiliser pour le sort de leurs

enfants. Car, pour stéphanie stupak,
parent d’élève siégeant au Conseil
d’administration, “c’est bien l’avenir de
nos enfants qui est en jeu. Comment,
en effet, conserver la même qualité
d’enseignement lorsque les moyens
diminuent ? Aussi bien la direction que
les enseignants sont à l’écoute des
parents et des élèves. Il existe une vraie
volonté d’aider les élèves. Mais avec
moins d’heures, les enseignants n’au-
ront plus le temps de s’investir autant.
Ce n’est pas parce que nous habitons
dans des quartiers dits difficiles que
nos enfants n’ont pas le droit à la réus-
site”, s’insurge-t-elle.
une colère d’autant plus justifiée que
le 3 novembre 2009, Luc Chatel, le
ministre de l’Education nationale
déclarait à propos de la politique du
gouvernement en matière d’éduca-
tion : “Notre principal objectif est de
lutter contre l’échec scolaire. Dans les
Zones d’Education Prioritaires, lutter
contre l’échec scolaire, c’est faire plus
pour ceux qui ont moins (…). Trois ans
après la création des réseaux Ambition
Réussite le bilan est encourageant.
Nous devons concentrer les moyens là
où les besoins sont les plus criants.
Faire d’avantage pour les élèves qui ont
des difficultés”. dont acte.

Jeanne Paillard
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Cap canal filme une classe de tout petits

Alors que le gouvernement annonce 16 000 suppressions de postes dans l’Education nationale pour la rentrée
prochaine, les collèges, dont ceux de Vaulx, subissent des coupes dans l’attribution de leurs moyens. DOTATION

LE MéCénAt est la colonne verté-
brale du projet. notamment par la
création de bourses qui permettent
aux élèves les plus défavorisés de se
consacrer à leurs études au lieu de
travailler pour subvenir à leurs
besoins et manquer une partie des
cours. Le 21 janvier, ils sont treize à
avoir reçu leur bourse annuelle. La
cérémonie s’est déroulée dans les
locaux de la CGPME, membre du
réseau de partenaires et d’entreprises
qui favorise l’action de l’association
Canhumanitaire. Cinq filles et huit
garçons, choisis sur des critères éco-
nomiques et sur leurs bons résultats
scolaires, perçoivent ainsi 250 euros
par mois. En contrepartie, ces lycéens
sont engagés dans la démarche soli-
daire initiée en 2008 par Jean-Marc
Folliet, ancien principal du lycée pro-
fessionnel Les Canuts. dans le cadre
d’une coopération avec l’onG
Hôpital Assistance International, les
élèves réhabilitent du matériel médi-
cal avant qu’il soit convoyé jusqu’au

Maroc, en Mauritanie et au Mali. Les
boursiers participent à l’ensemble
des tâches de l’onG, tandis que les
autres lycéens des Canuts participent
ponctuellement à l’action.
Canhumanitaire permet à la fois d’é-
viter le décrochage scolaire et d’ap-
porter un plus en termes de motiva-
tion. Preuve en est la création d’un
club des anciens boursiers.
Le projet remporte une large adhé-
sion. Il fédère non seulement les
lycéens mais aussi des partenaires
comme Vinci, Apicil, le Crédit mutuel,
l’association Vaulx-en-Velin Entre -
prises… Il a l’appui de la Ville de
Vaulx-en-Velin, de celle de Lyon, de
l’Education nationale, de la préfec-
ture du Rhône et a été remarqué lors
du 13e salon des associations de soli-
darité nationale et internationale en
Rhône-Alpes, en octobre dernier.
Puisque l’association faisait partie
des quatre lauréats du concours uni
terre et s’est vue remettre 2000 euros.

F.M

Une bourse pour étudier 
dans un esprit de solidarité 

Moins de moyens pour les collèges

Silence on tourne à l’école Makarenko ! La cameraman de Cap canal, chaîne de télé-
vision éducative de la Ville de Lyon, suit le temps d’une matinée, la classe des 2-3
ans de Stéphanie Moulin. 

Treize lycéens des Canuts, engagés dans le projet
Canhumanitaire, ont reçu fin janvier la bourse
annuelle qui leur permet d’être tout entier à leurs étu-
des plutôt que de travailler pour financer celles-ci.
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“CAP CANAL nous a sollicité pour effec-
tuer un reportage sur l’accueil des
enfants de 2 ans, sachant que nous
comptons 55 enfants dans cette tran-
che d’âge et avons mis en place tout un
travail pour bien les accueillir”, indique
nacer denfir, directeur de l’école
Makarenko. outre l’interview du
directeur, de la maîtresse stéphanie
Moulin et de quelques parents, la
réalisatrice Fanny Clément veut ren-

dre compte du déroulement de cette
demi-journée d’école. C’est pour la
chaîne éducative une façon d’enga-
ger une réflexion sur la probléma-
tique de l’accueil des 2 ans, d’en poin-
ter l’intérêt et les enjeux. La question
est majeure, à l’heure où les jardins
d’éveil, structures d’accueil privées en
cours d’expérimentation, font leur
premier croc-en-jambe à l’école
publique laïque. Pour rappel, la

secrétaire d’Etat à la famille, nadine
Morano, a annoncé en avril 2009 la
création de 8 000 places en jardins
d’éveil, d’ici à 2012. décrivant ceux-ci
comme des lieux intermédiaires
entre la crèche et la maternelle, pou-
vant accueillir “des groupes de 12
enfants pas nécessairement propres,
avec un encadrement plus resserré et
mieux adapté”. Pour le directeur de
l’école Makarenko, les enfants de 2–3
ans ont leur place à l’école, dans des
classes qui n’ont en rien l’allure de
crèches. “A chacun ses compétences,
souligne nacer denfir. A l’école, il ne
s’agit pas seulement de veiller à l’épa-
nouissement ou l’éveil de l’enfant, notre
rôle est de faire passer des savoirs, de
mettre en place des activités qui l’enga-
gent peu à peu à de nouvelles acquisi-
tions”. nacer denfir est de ceux qui
sont défavorables au développe-
ment des jardins d’éveil et pensent
que leur but inavoué est de se substi-
tuer aux premières années d’école
maternelle. Il y voit les prémices du
démantèlement de l’école préélé-
mentaire.

F.M

C’Est avec les gardiens du Mas et du
Pré de l’Herpe que le maire a sou-
haité échanger sur l’avenir de leur
quartier. devant une dizaine d’entre
eux et en présence des bailleurs et du
responsable du Centre de ressources
des gardiens, le premier édile a sou-

haité “connaître les problèmes qui se
posent, les points qui mériteraient plus
d’informations”. soulignant l’impor-
tance de leur fonction, leur présence
dans le quartier et leur proximité
avec les habitants. Pour les gardiens,
il s’agit justement de “remettre de l’or-

dre dans les informations, car les gens
ne comprennent plus le projet et ses
étapes”. une information qui sera à
nouveau donnée publiquement
avec la mise en place au mois d’avril
d’Assemblées générales de quartier.

RENCONTRE
Avec les gardiens du Mas du Taureau et du Pré de l’Herpe

En MêME temps que le couperet tombait sur la dotation horaire globale,
revue à la baisse pour la rentrée prochaine, les enseignants apprenaient que
leur bataille concernant le remplacement des professeurs par des étudiants
préparant le concours du Capes était, en partie, gagnée. “Nous avons appris
que l’Inspection académique n’enverrait pas d’étudiants stagiaires à Barbusse.
Mais le problème sera déplacé sur d’autres établissements. Ce dispositif n’est pas
acceptable. Il s’agit de mettre une personne sans aucune formation dans une
classe. C’est une manière d’utiliser du personnel à coûts réduits, alors que dans
le même temps, le ministère n’a de cesse de supprimer des emplois d’ensei-
gnants”, déclaraient les syndicats des personnels du collège. selon eux,
“cette mesure ne fait que préfigurer la réforme de la formation des enseignants”.
“Nous boycottons ce dispositif, mais nous ne sommes pas contre accueillir des
étudiants pour des stages d’observation, comme nous l’avons toujours fait, à
condition qu’ils ne soient pas parachutés dans des classes une semaine pour
effectuer le remplacement de l’enseignant”, affirment-ils par ailleurs. J.P

Pas d’étudiants pour les remplacements à Barbusse




